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Présentation

Le droit bancaire est une matière juridique importante à plus d’un titre.
D’abord, observons que pratiquement tous les salariés en France sont en
relation contractuelle avec une banque, ne serait-ce que pour être titulaires
d’un compte bancaire1. Ensuite, le secteur bancaire est l’un des plus grands
employeurs, faisant travailler 1,9% des salariés de droit privé selon la Fédé-
ration bancaire française2. Nombreux et variés, les contentieux bancaires
impliquent l’intervention de juristes de banque ou d’avocats spécialisés, ce
qui offre des perspectives d’insertion professionnelle non négligeables pour
les jeunes juristes.
Le présent ouvrage entend mettre en avant deux piliers juridiques essen-
tiels du droit bancaire :
– le contrat : la présentation du contrat comme étant un acte de prévision3
se confirme particulièrement bien en droit bancaire. En effet, le contrat est
le support juridique fondamental des opérations réalisées entre la banque et
son client, qu’il soit un professionnel ou un particulier. Le contrat permet
d’organiser et de sécuriser leurs relations juridiques qui, bien souvent, vont
se dérouler pendant plusieurs années ;
– la loi : la dimension contractuelle du droit bancaire, bien qu’essentielle,
n’est pas exclusive, puisque les contrats du secteur bancaire doivent
reposer sur la loi, laquelle a très souvent une valeur impérative afin de
protéger efficacement le client.

——

1. En 2009, 99,79% des salariés détiendraient un compte de dépôt ; cf. Rapport annuel de
l’Observatoire de l’inclusion bancaire, 2016, Banque de France.

2. Fédération bancaire française, Faits et chiffres, 2019.
3. Lécuyer H., « Le contrat, acte de prévision », in Mélanges F. Terré. L’avenir du droit, 1999, Dalloz-PUF-

JurisClasseur, p. 643.



De façon encore plus récente et prégnante, les nouvelles technologies de
l’information modifient en profondeur le droit et les pratiques bancaires.
Elles permettent d’offrir de nouveaux produits et services, tout en introdui-
sant de nouveaux risques. Elles obligent à adopter un regard international
sur les pratiques et les règles juridiques.
Loin d’être une matière juridique aride et réservée à des juristes hyperspé-
cialisés, le droit bancaire est en relation étroite avec d’autres branches du
droit et de grands débats contemporains. Ayant un but avant tout pédago-
gique, ce livre est destiné aux étudiants en leur apportant les premiers
repères nécessaires pour aborder le droit bancaire, et constitue un complé-
ment, parmi d’autres, au cours magistral. Son approche est d’illustrer les
règles juridiques par des exemples didactiques ou issus de la pratique, et
de les relier aux enjeux économiques et sociaux. Sa préparation a nécessité
de nombreux échanges, tant avec des étudiants qu’avec des
professionnels4. La difficulté de la matière tient à la densité des textes légis-
latifs et réglementaires et à la diversité des opérations bancaires, ce qui a
impliqué d’effectuer des choix dans le cadre réduit de la collection de ce
livre. L’étudiant se devra d’effectuer des recherches, notamment à l’aide
des ouvrages de référence cités en bibliographie en fin d’ouvrage, pour
préparer ses examens ou travaux dirigés. L’objectif de cet ouvrage est aussi
de donner envie aux étudiants d’approfondir leurs connaissances et de les
appliquer.

Précisions de lecture

Les articles cités dans ce Mémentos sans indication de code sont par défaut ceux du Code
monétaire et financier.
Dans les schémas, le sens des flèches pointe vers le destinataire du paiement ou de
l’information.
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——

4. L’auteur peut être joint à l’adresse électronique suivante : alexandre.quiquerez@univ-lyon2.fr.
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Liste des principales abréviations

A. Arrêté
ABE Autorité bancaire européenne
ACPR Autorité de contrôle prudentiel et de résolution
Aff. Affaire
AMF Autorité des marchés financiers
Ann. Annexe
BCE Banque centrale européenne
BCN Banque centrale nationale
BEI Banque européenne d’investissement
BJS Bulletin Joly Sociétés
BOI Bulletin officiel des Finances publiques – Impôts
Bull. civ. Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation
C. civ. Code civil
C. com. Code de commerce
C. consom. Code de la consommation
C. mon. fin. Code monétaire et financier
C. pén. Code pénal
C. trav. Code du travail
CA Cour d’appel
Cass. 1re civ. Cour de cassation, première chambre civile
Cass. 2e civ. Cour de cassation, deuxième chambre civile
Cass. 3e civ. Cour de cassation, troisième chambre civile
Cass. ass. plén. Cour de cassation, assemblée plénière
Cass. ch. mixte Cour de cassation, chambre mixte
Cass. com. Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique
Cass. crim. Cour de cassation, chambre criminelle
Cass. soc. Cour de cassation, chambre sociale
CDE Cahiers de droit de l’entreprise
CE Conseil d’État
CEDH Cour européenne des droits de l’Homme
CEE Communauté économique européenne
CERS Comité européen du risque systémique
CGI Code général des impôts
CJCE Cour de justice des Communautés européennes
CJUE Cour de justice de l’Union européenne
CNIL Commission nationale de l’informatique et des libertés
Comm. com. électr. Communication – Commerce électronique
Cons. Conseil
CRD Capital Requirement Directive
CRF Cellule de renseignements financiers
CRR Capital Requirement Regulation
D. Décret
D. Recueil Dalloz
D. affaires Dalloz affaires
D.-L. Décret-loi
Délib. Délibération
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DGFiP Direction générale des Finances publiques
Dir. Directive
DSP Directive sur les services de paiement
ECS Établissement de crédit spécialisé
EEE Espace économique européen
FBF Fédération bancaire française
FCC Fichier central des chèques
FICOBA Fichier des comptes bancaires
FICP Fichier national des incidents de remboursement des crédits

aux particuliers
FISE Fiche d’information standardisée européenne
FMI Fonds monétaire international
GAFI Groupe d’action financière
Gaz. Pal. Gazette du Palais
HCJP Haut Comité juridique de la place financière de Paris
HCSF Haut Conseil de stabilité financière
ICO Initial Coin Offering
IOBSP Intermédiaire en opérations de banque et services de paiement
JCl. JurisClasseur
JCP E Semaine Juridique (La), Édition Entreprise et affaires
JCP G Semaine Juridique (La), Édition Générale
JCP N Semaine Juridique (La), Édition Notariale
Journ. sociétés Journal des sociétés
KYC Know your customer
L. Loi
LBO Leverage Buy Out
LCB-FT Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme
LPA Les Petites Affiches
LPF Livre des procédures fiscales
MRU Mécanisme de résolution unique
MSU Mécanisme de surveillance unique
Ord. Ordonnance
PE Parlement européen
PME Petite ou moyenne entreprise
PPP Partenariat public-privé
Prot. Protocole
PSI Prestataire de services d’investissement
PSP Prestataire de services de paiement
QSP Quittance subrogative permanente
RCS Registre du commerce et des sociétés
RD bancaire et bourse Revue de droit bancaire et de la bourse
RD bancaire et fin. Revue de droit bancaire et financier
RDC Revue des contrats
Recomm. Recommandation
Règl. Règlement
Rép. com. Dalloz Répertoire de droit commercial Dalloz
Rép. pén. Dalloz Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz
Rev. éco. fin. Revue d’économie financière
Rev. proc. coll. Revue des procédures collectives, civiles et commerciales
RJ com. Revue de jurisprudence commerciale
RLDA Revue Lamy droit des affaires
RTD civ. Revue trimestrielle de droit civil
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